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Objet: Rôle de la spéculation dans la hausse des prix des denrées alimentaires et cas 
particulier des fonds de pension européens

Dans son rapport de 2022 sur le commerce et le développement, la Conférence des Nations unies 
sur le commerce et le développement (CNUCED) observe, quant à la crise des prix des denrées 
alimentaires, qu’une «attention insuffisante a été accordée au rôle des spéculateurs et aux frénésies 
de paris déclenchées par leur présence massive dans les contrats à terme, les swaps de matières 
premières et les fonds négociés en bourse».

Il apparaît de plus en plus clairement que des entités purement financières jouent un rôle croissant 
sur les marchés, entraînant la flambée des prix des denrées alimentaires et des produits agricoles de 
base sur les marchés à terme ainsi qu’une volatilité inhabituellement élevée. La part des opérateurs 
financiers non commerciaux sur les marchés du blé et du maïs a considérablement augmenté depuis 
2020, tout comme les afflux de capitaux importants dans les fonds indiciels cotés liés à l’agriculture.

Une récente enquête menée par un consortium de journalistes montre que des fonds de pensions 
européens investissent des milliards dans les produits dérivés sur matière première. En 2021, ABP, 
l’un des plus grands fonds de pension néerlandais, détenait environ 10 milliards d’euros 
d’investissements dans des produits alimentaires de base.

1. La Commission a-t-elle vérifié si le cadre législatif en vigueur répond dûment à la volatilité 
excessive sur les marchés des matières premières, et comment évalue-t-elle les conséquences 
de la spéculation sur les marchés des matières premières sur les prix des denrées alimentaires?

2. Quelles mesures réglementaires et/ou de surveillance entend-elle prendre pour limiter la 
spéculation excessive sur les principaux marchés de matières premières?

3. Reconnaît-elle que cette situation prouve que les institutions de retraite professionnelle (IRP) 
devraient se voir obligées de mieux prendre en compte les préférences de leurs bénéficiaires 
dans leurs politiques d’investissement?


